

































Le Centre technique de coopération agricole et rurale (CTA) a été créé en 1983 dans 
le cadre de la Convention de Lomé entre les États du Groupe ACP (Afrique, 
Caraïbes, Pacifique) et les pays membres de l’Union européenne. Depuis 2000, le 
CTA exerce ses activités dans le cadre de l’Accord de Cotonou ACP-CE.  
 
Le CTA a pour mission de développer et de fournir des services qui améliorent 
l’accès des pays ACP à l’information pour le développement agricole et rural, et de 
renforcer les capacités de ces pays à produire, acquérir, échanger et exploiter 




La Radio rurale 
La radio demeure, malgré l’essor des nouvelles technologies de l’information, l’un 
des outils de communication parmi les plus importants dans les communautés 
rurales ACP. 
 
Le CTA a commence à soutenir la radio rurale en 1991. Depuis, chaque année, une 
série de packs de radio rurale (PRR) est produite. Chaque pack concerne un sujet 
spécifique, du stockage des récoltes aux petits ruminants en passant par le manioc 
et la fertilité des sols. Le choix des sujets dépend des suggestions de nos 
partenaires ACP. 51 packs sont disponibles. Chaque pack comprend du matériel 
radio sur le sujet concerné, des interviews sur cassette ou CD, une transcription des 
interviews et un dossier d’introduction pour le présentateur, des documents 
complémentaires et un questionnaire pour les utilisateurs afin de recueillir leur 
commentaires. 
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L’état se désengage ou démissionne?  
 
Une quinzaine d’années après les premiers exercices d’ajustement structurel et alors que 
l’accord agricole de l’OMC est en cours de renégotiation, les producteurs africains souhaitent 
un bilan de la libéralisation économique, négotiée sans eux mais en leurs noms, par leurs 
gouvernements. En effet malgré les efforts des paysans de la sous région, qui ont amené une 
augmentation spectaculaire de la production agricole, les positions des produits africains sur 
les marchés mondiaux se sont affaiblies, les cours mondiaux du cacao, du café et du coton 
notamment se sont effondrés, la balance des échanges agro-alimetaires s’est déséquilibrée, les 
conditions de vie de beaucoup de producteurs se sont détériorées et les ressources naturelles 
continuent à se dégrader. «L‘état nous a abandonnés» est un leitmotiv qui s’entend partout 
dans les campagnes africaines.  
 
Cette évolution n’est pas le fait unique de conditions climatiques défavorables mais bien le 
résultat des règles imposées aux producteurs. On a assisté en effet au démantèlement des 
politiques publiques et au désengagement de l’état, au moment précis ou les producteurs 
africains avaient le plus besoin d’appui. Conjugué a cela le fait que les agricultures africaines 
sont maintenant en concurrence directe avec des agricultures plus puissantes, mieux dotées et 
largement subventionnées, il est évident que les producteurs africains sont largement 
désavantagés. Il est aussi un fait incontestable que les agriculteurs pauvres ont généralement 
beaucoup moins profité de la libéralisation des filières que les propriétaires des grandes 
exploitations, ceci raison notamment du prix élevé des intrants.  
 
 
Quelle place pour l’exploitation familiale dans une économie libéralisée?  
 
Malgré un déclin certain, l’exploitation familiale représente encore en Afrique de l’Ouest le 
principal type d’unité de production de consommation et de gestion des ressources naturelles. 
Le plus gros de la production agricole africaine se fait en effet toujours autour du groupe 
familial, même quand l’exploitation est intégrée á l’économie de marché. Certes la taille des 
exploitations, les systèmes de culture et d’élevage, les niveaux d’équipement et les 
performances économiques varient considerablement mais ce sont au sein des exploitations 
familiales que se construit l’essentiel de l’économie, de la société et de l’environnement. 
C’est en son sein que se tissent les liens de solidarité qui constituent le système le plus solide 
de sécurité et d’assurance sociale. C’est là qu’est assuré la sécurité alimentaire mais aussi 
l’essentiel de l’emploi, de l’épargne, de l’investissement et une bonne gestion des ressources 
naturelles. Mais cette exploitation familiale est battue en brèche par les conséquences du 
désengagement de l’état : Depuis l’arrêt des programmes publics de soutien à l’agriculture, 
beaucoup de paysans n’ont plus les moyens d’acheter des engrais ni de renouveller le matériel 
agricole. Ces systèmes de culture sans intrants et très peu mécanisés et dont le rendement à 
l’hectare est très faible, est surtout le fait des vieux, des femmes et des enfants car les jeunes 
hommes sont souvent obligés de migrer pour s’employer comme maneouvres dans les villes. 
De plus, la priorité donnée aux approches filières se traduit par une concentration des 
investissements sur quelques zones et les exploitations familiales font de plus en plus place à 
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une nouvelle forme d’entreprenariat agricole. Cette situation a par contre favorisé le 
développement des organisations de producteurs et la mutation de nombreuses ONGs, même 
si l’engagement de ces nouveaux acteurs est loin encore de combler le vide laissé par les 
institutions publiques. Ne touchant pour l’instant qu’une minorité de paysans, elles ne 
peuvent mobiliser des moyens et des compétences comparables. Mais les choses changent …. 
 
 
Les organisation paysannes en phase de structuration et de consolidation 
 
Se structurer et consolider les acquis, ce sont les nouveaux défis des organisations paysannes. 
Il faut dire qu’elles n’ont guère le choix ! Un peu partout en effet, y compris dans la sphère 
des donateurs, on assiste à une prise de conscience que l’avenir des filières repose d’abord sur 
les producteurs et leurs organisations. Il s’agit donc de s’organiser de façon à s’imposer 
comme des interlocuteurs responsables et professionnels face aux privés mais aussi en tant 
que représentant des multiples petits producteurs. Pour cela les organisations paysannes 
doivent d’abord travailler sur la définition d’une stratégie ( par exemple faut il s’impliquer 
dans l’approvisonnement d’intrants en traitant directement avec les firmes internationales ?) 
Ensuite régler de nombreux aspects organisationnels ( se fédérer ou pas ? etc..). Egalement 
renforcer les appuis et les mesures d’accompagnement  (Quels cadres embaucher et comment 
travailler avec eux ?) Enfin consolider le financement de l’organisation pour assurer son 
autonomie financière ( Faut il instaurer une cotisation  ? – Peut on faire payer des services 





Président d’honneur du ROPPA (Réseau des Organisations Paysannes et des 
Producteurs Agricoles d’Afrique de l’Ouest) à l’Uemoa 
 
 « On nous a engagés dans un combat perdu d'avance » 
 
 « Les produits d'exportation qui sont depuis cent ans sur le marché mondial, n'ont pas servi le 
développement des campagnes. (...) On nous a engagés dans un combat perdu d'avance contre 
des concurrents autrement plus puissants que nous.  Mais cette compétition, que les plus forts 
veulent toujours durcir, est impossible pour nous ». 
 
Nous voulons d'autres règles du jeu. Savez-vous que l'Union européenne a dégagé un milliard 
d'euros pour soutenir la production cotonnière en Grèce et en Espagne ? Savez-vous qu'aux 
Etats-Unis, des milliards de dollars appuient les producteurs de coton ? Les uns et les autres 
peuvent vendre le kilo de coton 1 FCFA, car, avant d'avoir vendu leur produit, ils ont déja été 
payés. Nous, nous ne recevons rien. Au contraire, c'est nous qui soutenons nos pauvres Etats.  
Ne nous laissons pas tromper par le discours de la productivité et de la compétitivité, 
attaquons nous aux règles du jeu ! 
 






Sékou Bicaba,  
producteur de coton au Burkina Faso 
 
« On travaillait de plus en plus dur et on devenait de plus en plus pauvre alors on a voulu 
comprendre pourquoi. On pensait que tous nos problèmes venaient du coton mais au fonds on 
a commencé à se demander si c’était seulement le coton notre problème. Alors on a entendu 
parler du Conseil de Gestion et on a commencé a se former. Le Conseil de Gestion déterre 
tous les problèmes qui étaient cachés et une fois sortir il faut les résoudre. Pour être franc, 
aprés 30 ans de vulgarisation, l’État ne sait même pas où en est son agriculture. C’est 
pourquoi nous sommes convaincus que face aux aléas du marché et si on veut lutter contre la 
pauvreté, il faut développer le Conseil de Gestion » 
 
Les défenseurs du libre-échange se sont préparés pendant plus de 50 ans. Grâce à des 
politiques et des programmes adaptés, ils ont pu créer des conditions permettant la 
réussite des acteurs du secteur public et privé, des organisations socio-professionnelles 
ou des organisations sous-régionales. Il est important que nous bénéficions de la même 








Sources bibliographiques  
Inter-Réseaux : Grain de sel No 14, 18, 19, 20  
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Coté A : 
 
1  Deux solutions pour contrecarrer les conséquences de la libéralisation: le conseil de  
gestion et la commercialisation collective -  14’17  
 
2  Le retour de la caisse de stabilisation, une solution pour les producteurs ivoiriens de café 
cacao ? -   5’37 
 
3 « Les nouveaux paysans de la libéralisation »: l’exemple du riz à l’Office du Niger au Mali 





Coté B : 
 
4  Au Bénin, après la libéralisation de la filière des intrants agricoles, sa gestion échappe 
largement aux producteurs -  2’25 
 
5  La qualité du café et du cacao pâtit de la libéralisation des filières -  8’26 
 
6  La libéralisation économique donne des ailes aux producteurs de mais dans le sud-est du 
Togo - 2’45 
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LES PAYSANS FACE A LA LIBERALISATION 
 
DEUX SOLUTIONS POUR CONTRECARRER LES CONSÉQUENSES DE LA 




CHAPEAU :  
Selon certains, la libéralisation de l’économie a complètement “cassé” les paysans africains 
qui sont souvent présentés comme des victimes sans défense. Mais au Burkina Faso, comme 
dans d’autres pays d’ailleurs, les paysans s’unissent et s’organisent. C’est le cas à Dédougou à 
quelques 5 heures de route de la capitale où plusieurs organisations paysannes ont mis au 
point deux outils particulièrement originaux, la commercialisation collective et le Conseil de 
Gestion. Un reportage signé Crépin Hilaire Dadjo.  
 
DURÉE DE LA BANDE    14’17 
 
Bruits Marché de Dédougou …. 
 
Studio  Nous sommes à Dédougou, une région très fertile de l’Ouest du Burkina. 
Dans cette région, la production céréalière est souvent excédentaire donc au 
moment des récoltes, vu la grande quantité de céréales arrivant en même 
temps sur le marché, les commerçants ont l’embarras du choix et les paysans 
sont donc à leur merci et acceptent des prix très bas. Et c’est ainsi qu’est née 
l’idée de commercialisation collective pratiquée par l’UGCPA, nouveau nom 
de l’UGVBM l’Union des Groupements Villageois de la Boucle du 
Nouhoum. José Dakuyo est membre de l’Union et nous parle de son 
expérience  
 
Dakuyo  Je suis élu comme responsable au niveau du Bureau Exécutif, au niveau de 
l’UGCPA. 
 
Dadjo  D’accord, mais un paysan, un producteur comme vous, quel intérêt est ce que 
vous avez à donner à d’autres personnes pour qu’elles vendent vos produits, 
est ce que c’est pas mieux de le donner directement aux commerçants parce 
que l’argent est plus rapide à avoir ?  
 
Dakuyo Nous refusons de travailler avec les commerçants parce que le commerçant 
en tant que tel voit son intérêt plus que l’intérêt du producteur alors que c’est 
le producteur qui fatigue beaucoup sur les champs…. Alors nous nous disons 
que si les producteurs pouvaient s’unir comme l’organisation que nous 
venons de mettre en place et commercialiser eux même leurs céréales, ça 
allait un peu faciliter la tâche …. 
 
Dadjo  Oui mais vous comment vous vous avez connu l’existence de l’Union ? Ils 
sont venus dans votre village ? Comment ça s’est passé ?  
 
Dakuyo  Bon, au début c’est les agents techniques qui sont passés informer les GV, les 
Groupements Villageois …ils sont passés et puis nous informer si on pouvait 
faire des organisations et puis s’unir et collectons et vendre nous même 
…comme ça on allait se débarrasser aux mains des commerçants. 
 
Dadjo  Est ce que les gens étaient d’accord ?  
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Dakuyo  Bon en fait au début, les gens comprenaient pas mais c’est dans ces trois 
années que les producteurs ont commence à bien comprendre et à courir vers 
l’organisation.  
 
Dadjo  Ok mais une Union comme ça, il faut quand même payer ceux qui travaillent 
dedans, est ce que vous producteurs vous êtes prêts à payer quelque chose 
pour que cette Union puisse exister toujours ?  
 
Dakuyo  Oui puisque avec la contribution de 2000 francs sur le sac, nous nous disons 
que c’est couvert… en tous cas « solider » les paiements des agents et des 
différents charges que nous menons dans l’activité pour soutenir toujours 
l’organisation a vivre. 
 
Dadjo  D’accord, donc, si je comprend bien, vous êtes très contents avec la vente 
collective de vos céréales ?  
 
Dakuyo  Très bien même !  
 
Studio  Et du point de vue des paysans, il y a de quoi être satisfait car en dehors de la 
fixation des prix qui dépend donc des paysans et non plus des commerçants, 
le système mis au point par l’Union prévoit également le versement d’une 
ristourne de 1000 à 1500 francs par sac et aussi des paiements anticipés dés 
que les travaux champêtres commencent. Pourtant malgré ces gros avantages, 
de sérieux problèmes demeurent comme l’explique Marcel Kan, employé 
permanent de l’UGCPA. 
 
Kan Les paysans, ils vont des fois vers les commerçants alors que ils sont aussi au 
niveau de l’organisation. Donc ils parlent des prix qui sont bas au niveau de 
l’organisation et quand c’est comme ça ils bradent une partie aux 
commerçants et une partie à leur Union quand bien même ils sont engagés 
déjà au niveau de l’Union. Donc ça créé un peu problème et c’est pourquoi 
quand l’Union n’a pas atteint ses objectifs et ça créé problème.  
 
Dadjo  Mais dans ces cas là, qu‘est ce que vous faites quand vous n’atteignez pas vos 
objectifs ?  
 
Kan  Ça joue sur l’Union parce que l’Union doit fonctionner en fonction de la 
quantité des céréales livrées. Alors il y a un budget qui a été voté pour ça. 
Bon, cette campagne doit atteindre tant de tonnage pour pouvoir fonctionner 
..parce que il y a l’autonomie qui s’en vient ..alors quand on a pas ça c’est 
difficile.  
 
Dadjo  D’accord. Mais d’une façon générale, quelles sanctions…. je ne sais pas si il 
y a des sanctions que vous prenez par rapport à un tel paysan qui joue sur 
deux tableaux à la fois ?  
 
Kan  Bon …. Avec la réglementation sur la commercialisation…bon, parce que il 
y a des changements qui se font, l’Assemblée Générale décide …alors les 
paysans fautifs, il y en a, on suspend et puis ils sont poursuivis pour 
rembourser les dettes …bon c’est pourquoi on a une catégorisation : 
Catégorie 1, Catégorie 2, Catégorie 3… 
 
Dadjo  Je comprend pas …vous voulez dire, vous créez des classes aussi au niveau 
des paysans ?  
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Kan  Oui, nous créons des classes au niveau des paysans !  
 
Dadjo  C’est pas dangereux ce que vous faites ?  
 
Kan  Bon nous n’avons pas le choix: ce sont les producteurs eux mêmes qui ont 
décidé cela….Le producteur qui livre, qui respecte ses engagements à 100%, 
ou bien à 80% jusqu'à 70%, nous on dit qu’il est de la première catégorie. 
Bon, le producteur qui est en dessous de ça, lui il est en deuxième catégorie 
parce que peut être il a livré moins que ça et il est endetté mais celui qui n’a 
rien rien livré et qui est endetté en même temps, lui il est troisième catégorie 
et suspendu pour la campagne. 
 
Dadjo  Ok… mais la catégorie 1 là, quels sont les avantages liés à ce statut ?  
 
Kan  Bon, la catégorie 1, ce sont les producteurs qui vont bénéficier des paiements 
anticipés que nous leur donnons en début de campagne pour travailler.  
 
Dadjo  Ok …Ah bon …j’imagine que les autres qui sont dans des catégories 
inférieures, vont être stimulés parce que il y a une catégorie qui a plus 
d’avantages ?  
 
Kan  Oui parce que quand c’est comme ça, les gens sont un peu frustrés, ils se 
disent : « Ah pourquoi moi je suis comme ça, pourquoi cette campagne, moi 
je n’ai pas droit ? » …Bon on leur explique pourquoi toi tu n’as pas droit. 
Alors l’autre là va dire : « ah moi j’ai eu de l’argent cette campagne parce que 
l’an passé, j’ai fait comme ça.  
 
Studio  L’idée même de commercialisation collective, née au Canada dans les années 
80, a en fait été importée au Burkina en 1992 , lorsque des paysans québécois 
se sont rendus compte que leur expérience pouvait profiter aux paysans 
africains. Comme eux en effet ils avaient des problèmes de 
commercialisation en période excédentaire. Martin Mailloux est directeur du 
Projet Canadien d’Appui à la Commercialisation des Céréales au Burkina 
Faso et 10 ans après, il dresse le bilan de l’expérience.   
 
Mailloux Les paysans retrouvent des augmentations de revenus qui sont de l’ordre 
d’environ 20% de ce qu’ils pouvaient toucher sur les marchés, on va dire, 
traditionnels. Les consommateurs s’y retrouvent aussi parce que il y a de 
moins en moins d’intermédiaires dans la filière, les produits sont vendus 
presque directement à de gros commerçants des capitales et d’ailleurs aussi 
dans les pays frontaliers, ce qui permet aux producteurs d’avoir de meilleurs 
revenus et au consommateur de payer moins cher leurs céréales et d’avoir des 
céréales de qualité Donc on peut dire que l’expérience est positive et il y un 
autre volet qui est l’organisation paysanne : l’UGPPM commercialise pour 
environ 2 à 300 millions de francs CFA de céréales par an et il s’agit donc de 
ce qu’on peut appeler une grande entreprise et je crois que à cet égard là en 
Afrique de l’Ouest, c’est un modèle assez unique où on retrouve des paysans 
propriétaires d’une entreprise qui a un chiffre d’affaire de cet ordre là… 
 
Dadjo  Quels doivent être les pièges à éviter pour que l’opération puisse marcher 
dans les meilleures conditions ?  
 
Mailloux  Et bien il y a déjà l’état qui devrait s’assurer que il y a des normes de qualité 
et de poids, qu’il y a une certaine uniformisation dans le type de céréales 
qu’on retrouve …pas tellement dans le type mais plutôt dans la présentation 
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et la qualité des céréales qu’on retrouve : les céréales, je crois, devraient être 
vendues. Au poids plutôt que au volume et les consommateurs s’y 
retrouveraient beaucoup plus facilement. Ça c’est un des grands points qui 
restent encore à finaliser ici. Il y a aussi toute la filière… on parle ici de 
commercialisation collective, ce sont des producteurs qui commercialisent 
avec des commerçants, avec des organismes de stocks sécuritaires ou autre 
mais il faut savoir que quand même les commerçants ont leur place dans cette 
filière et les commerçants pour la plupart, ne sont pas des professionnels, ce 
sont des commerçants qui un jour sont céréaliers, le lendemain sont … Ce 
sont des opportunistes pour la plupart et ils sont souvent aussi ….Le climat 
des affaires autant au Burkina que un peu partout… on l’a vécu aussi au 
Mali… est quand même très peu professionnel, ce qui fait que il y a beaucoup 
de dangers a commercialiser avec des commerçants et l’UGVBM, maintenant 
UGCPA, en a souffert elle aussi, avec des créances irrécupérables qui font 
suite à des fournitures de garanties frauduleuses et autre ….Donc il y a ce 
qu’on pourrait dire un ménage à faire dans la filière et il ne peut se faire sans 
l’aide de l’état.  
 
Studio  Un rôle très important donc pour l’état, même en cette période de 
désengagement massif !  
 
Benaja  Le Conseil de Gestion c’est l’ouverture du paysan dans son métier de paysan. 
Avoir les yeux ouverts le cœur ouvert pour savoir ce que tu fais même ! 
 
Studio  Dakuyo Lomboza Benaja est l’un 200 producteurs d’une autre organisation 
paysanne de Dédougou, l’UPPM qui est engagée dans le Conseil de Gestion. 
Le Conseil de gestion est un nouvel outil d’aide à la décision mais aussi une 
structure qui permet des échanges paysans d’un autre genre car il permet au 
membre de jeter un regard extérieur et professionnel sur son exploitation. 
Retrouvons Dakuyo Lomboza Benaja :  
 
Benaja  Avec le Conseil de Gestion, on sait déjà ce que on doit faire dans l’année, on 
commence à faire un programme d’activités et déjà on commence à se 
préparer : comment pourrons nous faire pour sortir des bénéfices … et on va 
travailler sur ces parcelles données là et avoir tant de production pour faire ça 
et ça et ça . Donc on est déjà préparé en avance.  
 
Dadjo  Donc pour vous le Conseil de Gestion c’est ça, c’est vraiment arriver à s’en 
sortir …coûte que coûte … 
 
Benaja  A s’en sortir parce que on a toujours dit de ne pas mettre tous tes œufs dans le 
même panier. Il y a des fois je prévois d’avoir 50 sacs mais si je n’ai pas 50 
sacs, en tous cas je sais que ça ne pourra pas faire mon affaire et le Conseil de 
Gestion commence à me dire : « Ah, fais attention, il ne faut pas mettre tous 
tes œufs dans le même panier donc on a commencé aussi à associer l’élevage. 
C’est le Conseil de Gestion qui a amené ça et on a commencé à valoriser 
l’élevage aussi pour prendre les résidus dans les champs, venir donner aux 
animaux et récupérer le fumier pour partir mettre dans les champs….Même si 
il y a une mauvaise saison et que le champs est gâté, on peut vendre les 
animaux pour compenser le manque à gagner dans les champs.  
 
Dadjo  Ok, est ce que grâce a vos calculs en Conseil de Gestion, vous avez vu que il 
y a des productions que vous négligiez avant mais quand vous regardez les 
calculs, vous vous rendez compte que …c’est un très bon truc quoi …Est ce 
que il y a ce type de mutation qui s’est opérée chez vous ?  
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Benaja  Oui ça s’est opéré …c’est par exemple le sésame. Le sésame c’est quelque 
chose que nos parents cultivaient parce que il y avait un peu de temps, un 
temps mort ou bien il y avait un champ qu’on voulait faire en jachère et on 
mettait le sésame là bas. Or avec le Conseil de Gestion, on fait les calculs : un 
hectare de coton, toutes les dépenses que tu as fait , la main d’œuvre, les 
intrants, les insecticides, tout ce que tu as mis là bas, c’est calculé. Par contre 
le sésame, tu peux avoir 50 mille francs sur l’hectare de sésame mais tu as 
gagné parce que tu n’as pas mis de l’engrais, tu n’as pas mis des herbicides, 
tu n’as même pas mis de main d’œuvre. Par contre tu vas te retrouver avec 
une dépense de 5000 francs sur l’hectare or par contre dans le coton, tu peux 
avoir 150 mille francs mais tu n’as pas gagné comme dans le champ de 
sésame. Donc le Conseil de Gestion nous amène à faire ces comparaisons là.  
 
Studio  Un outil de prévision irremplaçable donc et précieux puisque grâce au 
Conseil de gestion, les paysans acquièrent des rudiments de comptabilité et la 
capacité de construire un budget et de comprendre ce que représente un 
chiffre d’affaires. Roger Kombia est encadreur au sein du Conseil de Gestion 
de Dédougou ; il nous donne quelques exemples. 
 
Kombia Ici c’est la mise en place des documents comptables, des documents simples 
qui allaient permettre d’enregistrer les renseignements comptables dont nous 
avons besoin.  
 
Dadjo  Excusez moi, ce document là, qu’est ce qu’ on trouve dedans, en gros ?  
 
Kombia  En gros, dans ces documents nous pouvons trouver la date, le libellé dans les 
intitulés des colonnes, par exemple pour le suivi du champ, nous avons la 
quantité utilisée, la valeur de la quantité utilisée, nous avons la main d’œuvre 
occasionnelle et une colonne, main d’œuvre familiale. 
 
Dadjo  Ok, pour résumer, est ce que on peut dire que c’est une sorte de comptabilité 
simplifiée au monde paysan ? 
 
Kombia  Oui. ici on peut dire c’est une comptabilité très simplifiée parce que les outils 
ne sont pas venus d’ailleurs, nous les avons élaborés ensemble avec les 
adhérents par rapport à leurs besoins surtout ..parce que à la fin de la 
campagne ils reçoivent les résultats individuels et en même temps ils 
bénéficient d’une analyse de groupe : l’ensemble des adhérents sont appelés à 
se regrouper et nous faisons le bilan. Et après ces résultats, lui se compare, il 
analyse sa situation et il prend une bonne décision pour progresser.  
 
Dadjo  Alors il y a un leader paysan, qui est d’ailleurs membre de votre organisation 
UPPM, c’est Secobi Kaba, qui a dit que « Pour être franc, l’état a peur 
d’avoir des paysans qui raisonnent. Nous sommes convaincus, nous les 
paysans que face aux aléas du marché, si on veut lutter contre la pauvreté, il 
faut absolument développer le Conseil de Gestion » C’est ce que Secobi 
Kaba a dit. Qu’est ce que vous vous en pensez ?  
 
Kombia  Il a raison ! Effectivement , si il parle de développer le Conseil de Gestion, 
c’est apporter un appui financier d’abord c’est à dire qu’il faut pouvoir 
financer ceux qui veulent des micro-crédits. Il avait dit que au départ, il faut 
aider ceux qui n’ont pas d’âne par exemple à avoir des ânes. Ceux qui veulent 
une charrue pour mieux progresser, il faut les aider à avoir une charrue et en 
plus de ça, il faut un appui technique au niveau des producteurs. Nous savons 
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que au niveau de la production, les appuis techniques sont très importants, La 
question de la technique en tous cas est médiocre au niveau des paysans, ils 
ignorent tout de la technique. 
 
Dadjo  Mais pour ce qui est de l’appui financier là, qui va payer puisque l’état est 
absent de la brousse ?  
 
Kombia  Oui …. On peut dire que l’état fuit ces paysans aujourd’hui…effectivement, 
peut être en partenariat les paysans doivent lutter puisque les grands pères ou 
bien les papas les ont abandonné !  
 
Studio  Des partenariats indispensables donc face à la libéralisation et au 
désengagement (que certains appellent “démission”) de l’état. 
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LES PAYSANS FACE A LA LIBÉRALISATION 
 
LE RETOUR DE LA CAISSE DE STABILISATION, UN VOEU EXPRIMÉ PAR LES 
PRODUCTEURS IVOIRIENS DE CAFE CACAO ? 
 
 
CHAPEAU :  
En Cote d’Ivoire, avec l’avènement de la libéralisation, la Caisse de Stabilisation et de 
Soutien des prix des produits agricoles , la fameuse CAISTAB était dissoute. Désormais 
livrées à elles-mêmes après la disparition de ce filet de sécurité, de nombreuses coopératives 
de producteurs pensaient pouvoir profiter de la brèche ainsi ouverte pour prendre en main 
l’exportation de leurs propres produits. Mais elles se sont révélées insuffisamment armées 
pour aborder un créneau dominé par les multinationales américaines et européennes. Alors il 
y en a beaucoup en Cote d’Ivoire qui souhaitent le retour de la Caistab. Parmi eux, Cissé 
Lociné, président de la Fédération Ivoirienne des Producteurs de Café-Cacao, au micro de 
Boni Kabié  
 
DURÉE DE LA BANDE : 5’37  
 
Lociné  Notre bataille c’est une bataille de retour à l’ancien système : la Caisse de 
Stabilisation, c’était une structure vraiment extraordinaire. Avec la Caisse de 
Stabilisation on savait quelle quantité chaque village produisait mais 
aujourd’hui, d’abord les acheteurs viennent de partout, ils prennent le café de 
Sipilou pour envoyer à Diacouma, ils prennent le café de Diacouma pour 
envoyer à Issia ou à Rangourou, pour mélanger… Donc aujourd’hui on ne 
sait même plus quelle est la qualité qui sort par région et là c’est la 
libéralisation, ça pose problème. Alors avec la Caisse de Stabilisation, on 
organisait quand même la sortie du produit, les quotas pour que il n’y ait pas 
de monopole, c’est tout cela que la Caisse faisait et la Caise donnait un prix 
aux planteurs qui étaient payés jusqu’en fin de campagne. La seule différence 
que nous avons décriée, c’est les excédents. Les excédents de la Caisse de 
Stabilisation, après la création de la Fédération en 98, c’est l’état qui prenait 
cela…et là je n’ai pas été d’accord sur ce principe : la gestion de l’excédent. 
Sinon tout le système mis en place était bien. Au niveau de la libéralisation, 
les bailleurs de fonds ont dit de ne pas fixer les prix…Pourtant aux États 
Unis, les planteurs de coton, de mais et tout ça, sont subventionnés. 
Subventionner quelqu’un, c’est d’abord donner un prix et ces prix réajustés. 
Ça veut dire que quand le planteur américain plante le mais, le prix sur le 
marché mondial, c’est 200 francs, les États Unis lui met 200 francs, ça lui fait 
400 francs, il produit à 200 francs mais il gagne 400 francs. Donc il a une 
subvention, donc il est stabilisé et il sait que si il produit telle tonne, c’est 
multiplié par 400. Donc il a une idée de ce prix et quand je fais 10 hectares, 
15 hectares, voilà ce que je gagne. Mais chez nous, ici, on nous dit, tu peux 
pas …le nombre d’hectares égal a tels francs… tu ne peux pas parce que 
demain tu ne sais pas a quel prix ce sera acheté. Donc c’est pourquoi nous 
voulons une stabilisation, pour que le paysan soit un homme d’affaires, 
s’asseyent, fassent ses calculs , pour dire voilà ce que je peux gagner cette 
année, voilà ce que je vais gagner dans 5 ans, voilà ce que j’aurais dans 10 
ans…pour que ce ne soit pas de la loterie ! Donc nous, notre bataille c’est 
conscientiser toute la base, tous les planteurs pour leur dire « il nous faut une 
stabilisation mais gérer les excédents parce que quand vous leur donnez un 
prix, par exemple 700 francs et que en cours de campagne, les prix montent à 
1000 francs. Bon il est difficile de réajuster immédiatement donc il y a une 
caisse qui reçoit tous ces flux et normalement, une partie de ces flux devrait 
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être partagé au pro-rata de chaque planteur. Donc notre problème c’est que il 
faut on connaisse le poids produit par chaque planteur. Et je crois que c’est 
dans ce but là aussi que l’état est en train de faire le recensement des 
producteurs de café- cacao pour qu'on sache qui sont les producteurs, 
combien ils sont, quelle est leur superficie…Donc le retour à la stabilisation 
est une meilleure chose  
 
Kabié  Alors une dernière question, la solution qui était préconisée face aux 
problèmes nés de la libéralisation, serait une meilleure intégration régionale 
des tous les pays producteurs de café cacao dans la sous région, qu’en est il 
aujourd’hui ? Est ce que il y a eu des tentatives réussies ?  
 
Lociné  Il y a eu des tentatives mais il faut dire que les gens ne sont pas sincères. 
L’intégration régionale, on peut pas laisser faire par l’état : ils ont leurs idées 
ailleurs, ils ont leurs besoins ailleurs …Parce que quand vous parlez de 
l’intégration sous régionale, il y a le Ghana qui est dans un système stabilisé, 
il y a la Côte d’Ivoire à qui les bailleurs de fonds ont demandé de 
déstabiliser… il faut libéraliser pour qu’on vous paye vos dettes. Donc ces 
deux qui ont deux politiques différentes, peuvent pas mettre leurs produits 
ensemble pour vendre ! Alors il faut trouver une plate-forme, c’est à dire la 
stabilisation ….c’est à dire le Cameroun, le Nigeria, le Ghana , la Cote 
d’Ivoire, mettre tous leurs produits ensemble : on fait environ les deux tiers 
de la production mondiale et là on peut donner un prix, on peut dire que le 
cacao de la sous région, c’est 3000 francs : tous les opérateurs économiques 
vont acheter ce cacao et qu’il faut faire un Bureau, un seul Bureau pour 
vendre … Avec les mêmes dates de livraison que nous avions ici, moi je 
pense que nous allons maîtriser le monde et je pense que c’est nous qui allons 
donner les prix … c’est ça ! …parce que on ne peut pas continuer de subir les 
prix. Nous savons qu’ils ont besoin, nous savons qu’ils n’en ont pas et c’est 
nous aujourd'hui qui attendons que la Bourse de Londres donne un prix, la 
Bourse de New York donne un prix pour qu’on l’exécute ….Ils fabriquent 
des véhicules, ils font les prix, nous achetons. Nous faisons du cacao, c’est 
eux qui font les prix et ils achètent ! Mais écoutez, il y a un 
dysfonctionnement, un asservissement là dedans et nous voulons que cela 
change mais par l’intégration sous-régionale, que chacun se dépasse et qu’on 
unisse les forces. Et là les associations des producteurs, nous pouvons nous 
rencontrer, nous pouvons discuter et amener nos états à accepter le principe 
parce qu’après tout c’est nous à qui le produit appartient !  
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LES PAYSANS FACE A LA LIBÉRALISATION 
 
LES NOUVEAUX PAYSANS DE LA LIBÉRALISATION :  
L’EXEMPLE DU RIZ AU MALI 
 
 
CHAPEAU :  
Au Mali, depuis très longtemps, quand on pensait riz, on pensait Office du Niger, ce célèbre 
complexe rizicole créé en 1932 pendant la colonisation par un illuminé, Emile Bélime. 
Omniprésent pendant plus d’un demi-siècle, l’Office du Niger a perdu de sa superbe et les 
choses ont bien changé : privé de ses prérogatives, de son patrimoine et d’une bonne partie de 
son personnel, l’Office du Niger a dû, comme beaucoup d’autres secteurs, se soumettre à la 
libéralisation de l’économie. Un reportage réalisé à Ségou par Filifing Diakité.  
 
 
DURÉE DE LA BANDE : 7’33 
 
Studio  Avec l’avènement de la libéralisation, le fonctionnement de la filière Riz a 
subi d’énormes transformations et elle s’est ouverte à de nouveaux venus, 
notamment de nombreux fonctionnaires déflatés qui se sont installés dans la 
boucle du Niger et ont commencé à cultiver. Mais la réussite de ces 
“nouveaux paysans de la libéralisation” comme on les appelle, est mitigée et 
ils entrent souvent en conflit avec les anciens paysans établis, ceux qu’on 
appellent traditionnellement, les “colons”. Pourtant pour Yaya Diarra, 
représentant de l’Office du Niger, il y a de la place pour tout le monde : 
 
Diarra  A cette date, 7% du potentiel aménagé, soit environ 70 mille hectares, ça 
c’est les petits paysans entre guillemets qui occupent ces surfaces là et là où 
les grands privés sont en train d’être admis, c’est sur des parties qui ne sont 
pas aménagées, où l’état n’a pas fait d’interventions d’abord donc c’est sur 
leurs fonds propres qu’ils sont en train d’intervenir et ce n’est pas un retrait 
systématique des parcelles aménagées par l’état pour le compte de ces 
producteurs. Donc il n’y a pas de risque de menaces par rapport à ça, ça c’est 
clair et là il faudrait que tout le monde, l’opinion soit d’accord avec ça, qu’il 
n’y a pas un risque pour dés approprier ces exploitations familiales de là où 
ils sont en train d’exploiter actuellement. 
 
Diakité  Est ce que on préfère les nationaux aux étrangers parce que certains pensent 
que les étrangers …pour la plupart les pays dont proviennent nos partenaires, 
pourraient venir s’installer… : De grands agriculteurs des pays développés 
pourraient venir acheter des parcelles, s’installer …alors est ce que il est 
prévu des mesures de préférence des nationaux aux étrangers ?  
 
Diarra  Ça c’est une très bonne question et c’est une question d’actualité. En fait 
l’Office du Niger, l’état, le gouvernement malien a des textes législatifs en la 
matière pour le mode de tenure des terres en zone Office du Niger. Bon pour 
ces privés, qu’ils soient nationaux ou étrangers, qui désirent s’installer en 
zone Office du Niger, doivent respecter des conditions qui permettent à tous 
les investisseurs de venir investir en zone Office du Niger. Donc tant que le 
promoteur respecte le cahier des charges et est convenu d’accord-partie et la 
propriété est établie, donc il n’est pas dit que il y a une préférence entre les 
nationaux et les étrangers donc tout le monde a accès à la terre en zone Office 
du Niger dans les mêmes conditions.  
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Diakité  L‘état se désengage de plus en plus et l’on constate que l’Office n’a plus les 
moyens d’antan et les moyens diminuent d’année en année, est ce que ce 
n’est pas une fuite des responsabilités de l’état qui finalement abandonne des 
paysans sans mesures d’accompagnement suffisantes ?  
 
Diarra  Oui, je pense que l’état a conscience de cette situation, c’est pourquoi déjà les 
réflexions sont en cours pour déjà mettre à l’abri les producteurs, que 
j’appelle les exploitations familiales …donc l’état a mission de protéger les 
producteurs.  
 
Studio  Ambroise Dembélé est informaticien de son état et croyant profiter des 
nouvelles conditions ouvertes par la libéralisation de la filière, il est devenu 
un de ces nouveaux paysans mais il a eu de nombreux déboires :  
 
Dembélé  Tout cadre qui vient dans la région de Ségou, son premier désir c’est d’avoir 
un lopin de terre dans la zone Office pour faire un peu de riziculture parce 
que c’est quelque chose … on nous a toujours fait miroiter ça comme quoi on 
peut se faire facilement des sous là dedans et donc tout jeune cadre qui vient, 
la première initiative qu’il a à faire, c’est d’essayer d’avoir un lopin de terre 
au niveau de la zone et d’essayer de se lancer dans cette activité là. Donc j’ai 
fait comme les autres : j’ai d’abord commence à quelques kilomètres de 
Macina, il y a un patelin là bas, j’ai commencé là bas et donc ça a mal tourné 
et je suis revenu dans la zone de Kankan, j’ai fait deux saisons là bas …Là 
aussi ça n’a pas répondu à mes attentes et cette année, j’ai été obligé de 
surseoir. Donc cette année je n’ai rien fait  
 
Diakité  Est ce que vous pouvez nous expliquer un peu, nous parler des raisons de 
votre découragement ?  
 
Dembélé  Bon les raisons, elles sont multiples. D’abord étant à Ségou et ayant d’autres 
activités professionnelles à faire, donc je ne peux pas être présent tout le 
temps sur le terrain. Donc je suis obligé maintenant de solliciter les services 
des tierces qui demeurent dans la zone et puis également de prendre des 
manœuvres et c’est là où se trouve tout le problème.  
 
Diakité  Mais est ce que ce n’est pas parce que vous n’aviez pas analysé tous ces 
paramètres avant de vous lancer ?  
 
Dembélé  Effectivement vous avez parfaitement raison parce que ici tout jeune cadre 
qui arrive pour la première fois à Ségou, on vous parle tellement de cette 
histoire de riziculture, on vous miroite ça, pour vous c’est vraiment l’aubaine 
pour vous en sortir rapidement, vous voyez …donc, sans analyser tous ces 
facteurs, vous vous lancez là dedans et c’est quand vous êtes là dedans 
maintenant que vous vous rendez compte que c’est pratiquement un 
piège…parce que les paysans qui sont sur place, ils nous voient d’un mauvais 
œil, nous les fonctionnaires , aller et nous établir parmi eux. Parce que leur 
mentalité c’est quoi ? Vous vous êtes déjà fonctionnaires, vous touchez un 
salaire mensuel et avec tout ça encore, vous voulez aller vous lancer dans la 
riziculture, donc pour faire de l’extra , vous voyez ….Et donc là ça les 
dérange énormément . Ils vous le dirons pas en face mais il y a ce sentiment 
d’égoïsme voilà qui est là …Ils se dit « toi tu es déjà fonctionnaire, que tu 
travailles ou pas, parce que c’est la mentalité, que tu travailles ou pas, tu as 
ton salaire à la fin du mois. Tu laisses tout ça et après tu viens encore te 
lancer dans la riziculture donc pour t’enrichir d’une façon extravagante. Donc 
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vous voyez avec cette mentalité qu’ils ont, ils font tout pour vous jeter des 
bâtons dans les roues.  
 
Studio  Mais parmi tous ces nouveaux paysans, il y en a de plus chanceux comme par 
exemple Mamadou Touré qui lui aussi, s'est lancé a partir de rien dans la 
culture de riz et pour qui, malgré de grosses difficultés, la libéralisation est 
une aubaine :  
 
Touré  Quand on va pour une première fois, tu penses que tu as les moyens, tu vas 
t’en sortir, n’est ce pas …Et le problème c’est quoi ? C’est à dire que la 
réalité du terrain est réellement différente. Comme je te l’ai dit souvent, tu te 
fais un peu arnaquer par les résidents là ! … Donc quelqu’un qui veut 
réellement s’installer, qu’il prenne réellement conseil, pas seulement avec les 
résidents mais aussi les non-résidents et là peut être il peut l’approcher et lui 
dire …. D’abord réellement il faut que la personne prenne conseil auprès de 
ceux qui ne résident pas parce que, je te dis, les services d’encadrement 
officiels, là réellement on ne les voit pas …on ne voit pas. Par exemple 
l’Office, ils ont une division paysanne mais réellement sur le terrain tu les 
vois pas… ça on les voit pas. Bon peut être que si eux ils étaient présents, là 
ça pourrait éviter certains déboires d’un nouveau venu, ça il y a pas de 
problèmes ….Bon et puis il y a certains facteurs aussi qui jouent parce que 
les terres de l’Office, c’est des terres qui ont été aménagées il y a un peu 
longtemps, n’est ce pas …Donc quelqu’un qu’on te met dans une parcelle 
avec des élévations, des bosses, tu as vu …réellement c’est pas facile 
….C’est pas facile parce que pour réellement réussir dans un champ de 
l’Office, en tous cas dans la zone où je suis, il faut peut être dompter ton 
champ pendant au moins 2 ou 3 ans parce que là il faut procéder toi même au 
nivellement, ainsi de suite là … donc c’est au bout de 2 ou 3 ans que 
réellement ton champ tu peux dire que c’est presque ….c’est des trucs 
comme ça, tu as vu ..sinon c’est très difficile que du tic au tac, c’est à dire du 
premier coup que tu t’en sors, c’est un peu …. A moins que ce soit quelqu’un 
qui a déjà l’expérience, sinon c’est pas facile.  
 
Diakité  Donc finalement, si je comprends bien, vous les nouveaux paysans, quand 
vous vous installez, en dehors du fait que la loi vous accorde cela, vous 
n’avez aucune autre protection, vous êtes laissés à vous même ?  
 
Touré Effectivement c’est ça.  
 
Studio  La aussi donc le désengagement de l’état semble être interprété davantage 
comme une démission.   
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LES PAYSANS FACE A LA LIBÉRALISATION 
 
AU BÉNIN, APRÉS LA LIBÉRALISATION DE LA FILIÈRE DES INTRANTS 




Organisés et bien structurés, les producteurs béninois de coton ont su profiter dans l’ensemble 
d’un environnement libéralisé et ont su s’imposer comme interlocuteurs devant les pouvoirs 
publics. Devant les grands enjeux et intérêts divergents des différents acteurs de la filière, le 
réseau des organisations paysannes du Bénin, la FUPRO a mis en place la CAGIA ou 
Coopérative d’Approvisionnement et de Gestion des Intrants Agricoles. Pourtant malgré les 
espoirs nés de cette création, le prix des intrants n’a pas baissé, une réalité qui a beaucoup 
déçu les producteurs. Sonon Cyprien, le directeur de la Cagia répond à cette critique au micro 
de Grégoire Yacouto  
 
 
DURÉE DE LA BANDE :  2’25   
 
Sonon Nous sommes en train de travailler pour que les prix baissent mais on a 
oublié de souligner que ce n’est pas au niveau des intrants que le problème 
des prix se pose seulement : vous avez quand même les hydrocarbures dans 
ce pays ou les prix ont passé de tant à tant donc le problème des prix est 
beaucoup plus un problème d’ordre international avec des répercussions au 
plan local. Donc je ne pense pas que ce soit au niveau du secteur des intrants 
seulement que le problème des prix se pose. Ceci dit, notre ambition bien sûr 
est de travailler à ce que les prix baissent donc il s’agit de situer la dynamique 
des prix dans le temps et en rapport avec les contraintes du marché 
international. 
 
Yacouto Alors vous voulez dire que en fait l’augmentation du prix des intrants qu’on 
observe depuis peu relève plutôt du marché international, mais est ce que il 
n’y a pas aussi l’organisation de la CAGIA ?  
 
Sonon  Je dois dire que le problème de l’augmentation des prix des intrants n’est pas 
une donnée nouvelle en tant que telle c’est à dire qu’il faut dissocier le prix 
de session des produits aux producteurs et le coût réel et je ne sais pas si vous 
avez eu l’occasion de consulter les rapports de la SONAPRA et bien il est 
arrivé a beaucoup de moments ou la SONAPRA parce que c’était l’état, était 
obligée de subventionner, d’apporter un coût supplémentaire au prix des 
intrants pour que les paysans ne soient pas pénalisé.  
 
Yacouto  Est ce que aujourd’hui la CAGIA ne peut pas négocier directement avec le 
gouvernement pour que le gouvernement puisse aussi subventionner les prix 
de session aux paysans ?  
 
Sonon  Il y a une information qui n’est pas à la portée souvent de nous, communs des 
mortels, c’est que, au temps de la SONAPRA comme maintenant, le 
gouvernement apporte des subventions dans la mesure par exemple ou le 
gouvernement paye la TVA pour les producteurs en ce qui concerne les 
intrants. Ce qui était à l’époque connu c’est que en plus donc le paiement de 
la TVA par le gouvernement pour les producteurs, il y avait des ressources 
propres qui étaient dégagées de la SONAPRA pour pouvoir combler le déficit 
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en cas de besoin pour que ces prix là ne soient pas répercutés directement au 
niveau des producteurs.  
PROGRAMME DE RADIO RURALE - LIBÉRALISATION 02/5 21 
 
LES PAYSANS FACE A LA LIBÉRALISATION 
 





Le Cameroun et la Cote d’Ivoire sont parmi les plus gros producteurs de café et de cacao 
d’Afrique, la Cote d’Ivoire étant même le premier producteur mondial de cacao avec 1 
million 200 000 tonnes par an. Mais avec le désengagement de l’état et l’arrivée massive des 
privés dans les deux filières, la qualité des produits s’en ressent vivement. Une enquête de 
Joseph Taye en Cote d’Ivoire et de Etienne Tassé au Cameroun. 
 
DURÉE DE LA BANDE :  8’26 
 
 
Kandia  La libéralisation a posé des effets sur le café cacao parce que nous constatons 
que la qualité n’est pas faite sur le terrain.  
 
Studio  Kandia Alphonse est producteur de cacao dans un village de la région de San 
Pedro en Côte d’Ivoire. En tant que secrétaire de sa coopérative, il regrette la 
situation créée par la libéralisation de la filière :  
 
Kandia  Il a trop d’acheteurs aujourd’hui, trop de pisteurs, ce qui fait que les 
producteurs même, s’ils peuvent, ils vont cueillir aujourd’hui et puis vendre 
le cacao sur place parce que je constate que cette année même, le cacao qui 
est vendu au champ, tout est humide, en pâte et le cacao n’est plus fermenté. 
En trois jours, deux jours, les gens mettent leur cacao au soleil et là c’est pas 
la qualité que nous souhaitons. 
 
Taye  Et si on vous demandait aujourd’hui comment avoir des fèves de qualité, 
qu’est ce qu’il faut faire pour avoir des bonnes fèves de qualité?  
 
Kandia  Il faut enlever les fèves plates et puis bien sécher mais avant d’arriver au 
séchoir, il faut fermenter le cacao 6 a 7 jours et c’est pas ce qui est fait 
aujourd’hui. Donc pour qu’on ait une bonne qualité, il faut qu’on revienne à 
la raison, vraiment fermenter le cacao durant les jours demandés et sécher 
massivement afin que le cacao soit sec mais aujourd’hui nous constatons que 
le cacao n’est jamais sec …je suis planteur mais il faut le dire : peu de 
planteurs qui sont dans les coopératives arrivent à sécher bien pour bénéficier 
du prix de qualité et la plupart des producteurs ne font pas la qualité. 
 
Taye  Alors comment maintenir le cap de cette bonne qualité?  
 
Kandia  Pour maintenir le cap de cette bonne qualité, c’est sur que il faut que tout le 
monde arrive à passer par les coopératives parce que les coopératives ont un 
suivi et ces suivis font que tout le monde regarde dans le même sens. Donc 
j’invite tous les producteurs à rentrer dans les coopératives pour qu’il y ait un 
suivi pour qu’enfin ils arrivent à faire la qualité.  
 
Studio  Mais beaucoup de producteurs justement ne veulent plus faire partie des 
coopératives car les acheteurs privés intervenant sur le marché payent tout de 
suite tandis que la coopérative tarde à payer. C’est en tous cas ce que pense 
Dolla Makué François, un producteur de café de la région de Bamboutos a 
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l’Ouest du Cameroun, qui a quitté la CAPLABAM, la coopérative dont il 
faisait partie  
 
Dolla Makué:. Je vends mon café seulement au marché soit à Mbouda, soit au  
François  marché de Mbouda, soit au marché de Batcham . 
 
Tassé  Qu’est ce qui vous a amené à quitter la coopérative ? 
 
Dolla Makué: Parce que la coopérative, il y avait beaucoup de complications :  
François  des fois on pèse le café, on enlève certains poids. Des fois, on dit que le café 
n’est pas bien sec, des fois on dit que le café n’est pas trié, des fois on dit que 
le café est descendu. Alors nous les planteurs on se débrouillait ailleurs.  
 
Tassé  Aujourd’hui, est ce que vous êtes satisfaits de vendre votre café au marché ou 
bien vous regrettez d’avoir quitté la coopérative? 
 
Dolla Makué:  Je suis content de répondre. Maintenant je suis très content de  
François  vendre mon café partout où je m’en vais  parce que quand je vendais le café à  
la coopérative, on gardait mon argent, on ne me payait pas, des fois un an,  
deux ans, fins des fins même  on avait même bouffé certains crédits. Donc je 
suis très content de vendre mon café partout. plus que de vendre à la 
CAPLABAM. 
 
Studio  Mais pour Louis Tiolla, le directeur de cette coopérative camerounaise, la 
CAPLABAM, ce qui se passe est grave car les producteurs sont attirés par un 
gain immédiat et facile, mais ces calculs à très court terme ne peuvent que 
leur nuire à la fin du compte. Louis Tiolla au micro de Etienne Tassé : 
 
 
Tiola  Au niveau des sociétés coopératives, notre côte était bien, très bien au niveau 
de la qualité du café mais vous savez que quand on libère là il y a beaucoup 
d’aventuriers qui interviennent sur le marché du café, il y’a beaucoup des 
usiniers, ceux qui ne maîtrisent pas les processus de transformation du café et 
alors ils font ce qu’ils veulent, ils achètent le café humide, ils achètent le café 
mal traité au niveau du paysan et le paysan assoiffé de sous, les apporte le 
produit qui n’est pas bien fermenté, qui n’est pas bien sec, en sachant qu’au 
marché on va toujours acheter. Et c’est ça qui a fait que notre label ne soit pas 
bon sur le marché international.. 
  
Tassé : Est-ce qu’au niveau du tonnage vous avez maintenu le même tonnage ou bien 
il y a eu baisse ? 
 
Tiola :  C’est sûr qu’il y a baisse, ce n’est même pas à demander vous savez que 
quand il y a déjà beaucoup d’intervenants sur le marché  par rapport aux 
années avant la libéralisation s’il n’y avait que les coopératives, les sociétés 
coopératives qui achetaient le café et je crois que les planteurs avaient l’esprit 
coopératif c’est à dire ils venaient déposer leurs produits sans même 
demander un cent, on traitait le café et l’on partait vendre et on leur reversait 
l’argent et quand l’État ne subventionne plus les engrais, vous savez les 
conséquences sur, au niveau des plantations de café, les planteurs, beaucoup 
de planteurs ont abandonné  la caféiculture, beaucoup de planteurs ne 
fertilisent plus…en conséquence, il y a baisse de production, déjà au niveau 
des sociétés coopératives avec la libéralisation, les planteurs, nos planteurs 
adhérents, n’apportent, eux tous ne viennent plus à la coopérative, ils 
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préfèrent aller vendre au marché comme je disais tout à l’heure, vendre et 
prendre l’argent tout de suite. 
 
Tassé L’une des raisons que j’ai entendue avancer  c’est que vous étiez rigoureux 
au niveau du contrôle qualité alors qu’au niveau du privé ce n’était pas 
tellement ça. Ça se confirme ou pas ?  
 
Tiola :  Mais c’est tout à fait normal, quand tu veux bien vendre son produit, il faut 
être rigoureux sur la qualité du produit  bon quand ils ne sont pas rigoureux 
sur la qualité du produit très souvent ça provient du fait qu’ils payent d’abord 
très moins chers au niveau du planteur c’est à dire que le planteur, ils font 
semblant d’avoir, de bien payer, vendre leur produit alors qu’on est entrain de 
les tromper avec de fausses balances, là, l’acheteur privé qui est sur le 
marché, il trouve toujours son compte, alors qu’ici au niveau des coopératives 
nous sommes très rigoureux  sur la qualité du produit. 
 
Studio  Mais tout n’est pas perdu pour tout le monde et l’une des sociétés privées qui 
profite le plus de la libéralisation est Olam Cam, une succursale de Olam 
International basée a Singapour. Installée au Cameroun en 1995, un an après 
la libéralisation de la filière café cacao, elle exporte partout dans le monde et 
les devises qui proviennent de ces exportations ne sont pas rapatriées au 
Cameroun mais servent a importer du riz chinois et thaïlandais vendu sur la 
marché local. Pour Mbe Nguette Hippolyte, l’un des responsables de cette 
société, Olam Cam ne fait qu’obéir aux lois du marché:  
 
Mbe Nguette  Nous avons notre système d’achat qui consiste à suivre les cours du jour et le 
planteur préfère  travailler directement avec un exportateur que de travailler 
avec une coopérative qui conserve des prix pour toute une année. 
 
Tassé  Les coopératives estiment également que vous ne veillez pas à la qualité, est 
ce que vraiment vous veillez à la qualité ? 
 
Mbe Nguette  Disons que lorsque nous sommes sur le terrain, nous voulons d’abord faire du 
stock, nous voulons faire la quantité et par rapport à nos principaux acheteurs 
en Europe, il y a une certaine norme qui est  tolérable par nos clients ; c’est 
pour ça que nous nous hasardons à prendre  certaines qualités refusées par les 
coopératives. 
 
Tassé  Est -ce que cela veut dire que vous êtes moins exigeants au niveau de la 
qualité? 
 
Mbe Nguette  Non, mais là c’est trop dire, puisque, avant que tout produit sorte du pays, il 
faudra n’est ce pas l’accord du gouvernement, l’accord du MINAGRI. Nous 
obtenons des bulletins de vérification pour chaque lot que nous  exportons et 
qui sont déclarés conformer à l’embarquement. 
 
Tassé  Et comment vous jugez alors la libéralisation de la filière café-cacao? 
 
Mbe Nguette Disons que la libéralisation de la filière café-cacao, ça profite à l’exportateur, 
c’est le planteur qui peut en souffrir à un certain moment.  
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LES PAYSANS FACE A LA LIBÉRALISATION 
 
LA LIBÉRALISATION ÉCONOMIQUE DONNE DES AILES  





Le Togo a été un des premiers pays après les indépendances, á se doter dans les années 70, 
d’un Office de Grains, “Togo Grain”, organisme d’état chargé d’acheter, de stocker et de 
vendre la production céréalière du pays. Mais après un court succès, l’expérience de “Togo 
Grain” a échoué et ses silos sont abandonnés dans la plupart des villes du pays. Mais 
aujourd’hui avec le désengagement de l’état, les paysans organisent eux même , avec l’appui 
technique et financier d’ONGs, leur propres circuits de production et de commercialisation. 
C’est le cas de l’ONG « Avotode » basée à Anécho dans le sud est du Togo, qui soutient plus 
d’une centaine de groupements de producteurs, les GPA, qui produisent prés de 350 tonnes de 
mais. Honoré Blao a rencontré Wilson Golou, directeur de l’ONG Avotode. 
 
 
DURÉE DE LA BANDE :  2’45  
 
Golou  Togo-Grains était une société étatique et tout ce qui est de l’état, la gestion 
est toujours …disons la gestion n’est pas aussi rigoureuse que ça. Et le 
problème de Togo-Grains a beaucoup résidé au niveau des silos : Il 
semblerait que le matériel utilisé n’était pas aussi adapté à la conservation, ce 
qui a fait que pour la plupart du temps, les produits finis étaient vite dégradés 
et dégradés avant le temps prévu. Il y avait eu beaucoup de pertes post-
récolte. Au delà la gestion n’était pas aussi rigoureuse, tout le système était 
mal géré, ce qui a créé, s’il faut le dire ainsi, un déficit au niveau de ces 
structures. Et aujourd’hui Togo-Grains n’est plus aussi fonctionnel comme ce 
fût dans le temps et cela entre également dans cette droite ligne de 
désengagement de l’état. Donc on peut dire que Togo-Grains a échoué 
actuellement dans sa mission.  
 
Blao  Avec les organisations paysannes que vous appuyez, comment vous mesurez 
l’impact sur les communautés paysannes ?  
 
Golou  Je dirais que l’impact aujourd’hui est très positif parce que c’est tout un 
circuit : avant que un GPA ne bénéficie alors d’un crédit, il faut d’abord qu’il 
soit membre épargnant. Ce crédit octroyé au GPA est re-octroyé à titre 
individuel au niveau de chaque membre du GPA et cela ne s’octroie pas en 
espèces au niveau des individus mais en nature : le crédit en nature est 
constitué par des intrants agricoles : je veux nommer par là les engrais 
chimiques, les semences sélectionnées, les pesticides pour traiter les 
semences et disons les semences de Cajanus-Cajun et de Mucuna qui sont des 
légumineuses que nous utilisons pour l’amélioration de la fertilité du sol. 
Mais l’impact est sensible à ce niveau en ce sens que pour des paysans qui 
avaient un rendement de 500 kilos a l’hectare, aujourd’hui il s’en sort, la 
majorité s’en sort avec au moins 2,5 tonnes à l’hectare et une minorité même 
arrive à s’en sortir aujourd’hui avec 3,5 tonnes à l’hectare, ce qui fait 3500 
kilos à l’hectare. Maintenant le crédit étant octroyé en nature, le 
recouvrement également se fait en nature après la récolte et stocké dans un 
magasin que nous avons conçu au niveau de ces GPA …bon et quand il y a 
des plus-values, ça veut dire que le reliquat est remis au paysan en question 
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mais si il y a des moins-values, ça veut dire alors qu’il doit rembourser le 
déficit.  
 
